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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNERAL SUR LA MISE EN OEUVRE DE

LA RÉSOLUTION AG/RES.2424 (XXXVIII-O/08) « APPUI AU RENFORCEMENT DE LA STABILITÉ POLITIQUE ET AU DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE D’HAÏTI »


En juin 2008, l’Assemblée générale de l’OEA a adopté la résolution intitulée « Appui au renforcement de la stabilité politique et au développement socio-économique d’Haïti » [AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08)] qui demande au Secrétariat « de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. »

 
La résolution AG/RES.2424 (XXXVIII-O/08) demande également au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur Haïti ainsi que d’autres mécanismes d’appui: 

a.
De poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec la création du Conseil électoral permanent;

a. De continuer à appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identité, dans le processus de modernisation du registre d’état civil;

b. De renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce; de mettre à la disposition du Gouvernement haïtien l’appui technique nécessaire à la tenue, à une date qui lui est propice, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et la richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs; 

c. De continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, notamment à travers des mécanismes établis de coordination des donneurs et de la technologie appropriée en vue d’assurer un meilleur contrôle des projets en cours d’exécution et de renforcer la capacité de produire les rapports requis;

d. De soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales;

e. De continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen de la formation technique et scientifique en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine.

Le rapport demandé au Secrétariat par cette résolution sur l’évolution de la situation en Haïti au cours de l’année 2008 a été présenté au Conseil permanent en janvier 2009. Le présent rapport soumis à l’Assemblée générale reflète la mise en œuvre ultérieure des mandats impartis dans cette résolution. 

Le Groupe de travail sur Haïti


Pour renforcer l’engagement politique prolongé à un niveau élevé au sein de l’OEA et dans l’esprit de la résolution AG/RES. 2215 (XXXVI-O/06), le Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, a créé en octobre 2006 le Groupe de travail sur Haïti (GTH) au sein du Secrétariat général, sous la direction du Secrétaire général adjoint, M. Ramdin. Depuis lors, ce Groupe de travail a coordonné les initiatives visant à mettre en œuvre et à maintenir un programme de soutien exhaustif en faveur d’Haïti, à examiner les programmes et les activités de l’OEA exécutés en Haïti pour rationaliser leur structure et mettre en adéquation les programmes, le personnel et les ressources. 


Le Groupe de travail sur Haïti est composé de fonctionnaires des secteurs techniques et administratifs du Secrétariat, y compris le Sous-secrétariat aux questions politiques, le Secrétariat exécutif au développement intégré, le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières, le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Département des services juridiques. La Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Fondation panaméricaine de développement y sont également représentées, alors que le Centre d’études de la justice des Amériques y participe à distance. Cette participation représentative au sein du Groupe de travail sur Haïti facilite la coordination des programmes ainsi que l’identification et la maximisation des synergies entre les secteurs techniques.


Le Groupe de travail sur Haïti a obtenu des succès mesurables dans les domaines suivants : 


1.
L’intensification des communications et de la coopération avec la communauté des bailleurs de fonds internationaux, ainsi qu’avec les institutions multilatérales et les entités du Système interaméricain


2.
L’efficacité, la transparence et la reddition de compte dans les activités actuellement en cours en Haïti  


3.
La rationalisation des activités menées par l’OEA en Haïti et l’établissement d’une nouvelle structure organisationnelle du Bureau de l’OEA en Haïti, qui peut désormais mieux répondre aux besoins du Gouvernement haïtien tout en restant en conformité avec les mandats existants et les ressources disponibles


4.
L’assistance dispensée à la tenue des élections sénatoriales partielles en avril 2009.

Le Groupe des amis d’Haïti

La formation du Groupe des amis d’Haïti a été demandée par la 31ème Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue au Costa Rica en 2001, qui a invité le Secrétaire général à « créer un Groupe d’Amis d’Haïti qui serait composé d’États membres de l’OEA et Observateurs permanents intéressés …»

Le Groupe des amis d’Haïti est un groupe informel qui prête des services consultatifs au Secrétaire général. Il fournit un soutien aux différentes activités demandées explicitement dans la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1831 (XXXI-O/01), telles que celles concernant le renforcement de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et le développement économique et social d’Haïti. Il apporte également son aide en présentant des opinions et en pointant des problèmes aux responsables politiques et au peuple haïtiens et  contribue ainsi à l’élaboration de résolutions ou de propositions qui seront soumises aux organes politiques de l’OEA. 

Le Groupe des amis d’Haïti de l’OEA a été réactivé en 2006, après l’élection de la nouvelle administration dirigée par le Secrétaire général, José Miguel Insulza, afin de maintenir une collaboration et un dialogue permanents avec Haïti et de s’assurer qu’elle continue à être une priorité pour la communauté internationale. 

Le Groupe des amis d’Haïti est présidé par l’Ambassadeur Albert R. Ramdin et comprend des représentants des États membres de l’OEA, des Observateurs permanents et des organisations internationales.

Le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti. 


L’une des premières grandes tâches du Groupe de travail a été de rationaliser les activités de la représentation de l’OEA en Haïti. Après avoir réalisé un diagnostic et une évaluation sur place et examiné les approches appropriées pour obtenir des fonds et du personnel auprès de plusieurs parties prenantes, il a été décidé que les quatre institutions qui représentaient l’OEA en Haïti, à savoir le Bureau hors siège, la Mission spéciale, le Programme d’assistance technique électorale en Haïti et le Bureau du Cap Haïtien, seraient regroupés et placés sous la tutelle, aussi bien du point de vue opérationnel que de représentation, par le Bureau hors siège de l’OEA. Cette décision a été prise dans le but de : 


i.
Diminuer les dépenses de fonctionnement


ii.
Faire coïncider les effectifs avec les ressources existantes


iii.
Renforcer la coordination au niveau des projets


iv.
Améliorer les dispositifs de sécurité pour le personnel


v.
Accroître la rentabilité globale


Les activités du Programme spécial seront exécutées par le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti dont la structure organisationnelle est simple et similaire à celle du siège : trois unités techniques : questions politiques et démocratiques, développement intégré et sécurité multidimensionnelle, qui bénéficient toutes les trois de l’appui de la section des questions financières et administratives.


Un nouveau Directeur de pays, M. Ricardo Seitenfus, Brésilien, a été désigné le 1er janvier 2009.


Conformément aux dispositions de la résolution 2424 de l’Assemblée générale, un Programme de coopération avec Haïti a été mis en place.

Renforcement des capacités en matière de commerce


En juin 2008, le Département du commerce et du tourisme de l’OEA (DTT) a organisé un séminaire d’une durée de trois semaines sur l’intégration d’Haïti au système commercial international et régional. Ce cours avait pour but de renforcer les institutions publiques haïtiennes dans le domaine du commerce international. Des représentants des secteurs public et privé y ont participé. Au cours des 13 séances, différents thèmes ont été abordés, notamment l’accès aux marchés, les produits agricoles, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les règles d’origine, les droits de propriété intellectuelle et le règlement des différends. Des intervenants originaires de différents pays, notamment de Belgique, du Canada, de la République dominicaine, d´Haïti, du Mexique, de Sainte-Lucie, de Trinité-et-Tobago et des États-Unis ainsi que des représentants d’organisations internationales (la Communauté des Caraïbes – CARICOM, le Mécanisme régional de négociation des Caraïbes – CRNM, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture et l’OEA) y ont fait des conférences. 

Appui après des catastrophes


Suite au passage de quatre ouragans sur une courte période de trois semaines en août et septembre 2008 et compte tenu de la situation humanitaire qui en a résulté, le Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, s’est rendu en Haïti pour apporter le soutien de l’OEA aux opérations de secours. Il a fait don au Gouvernement haïtien d’une contribution du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM). Les défis que posent les interventions de secours, la remise en état et la reconstruction restent gigantesques.


La Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD) a fait don à Haïti de plus de $13 millions sous la forme d’aide au développement, de secours aux sinistrés, d’acheminement d’une aide alimentaire d’urgence, d’appui aux programmes en faveur des droits de la personne et  de développement de la zone frontalière, qui ont bénéficié à plus d’un million d’Haïtiens défavorisés. 


En partenariat avec le Groupe de travail sur Haïti, la FUPAD a rapidement mobilisé 20 conteneurs d’aliments d’urgence, qui consistaient en riz fortifié (plus de 400 tonnes) mis à sa disposition par l’ONG étatsunienne « Feed My Starving Children », d’une valeur d’un million de dollars, pour faire face à l’augmentation dramatique des prix des aliments et aux troubles civils qui en ont résulté. Le fret en a été payé par l’OEA et par la Région militaire Sud des États-Unis. En partenariat avec le Programme alimentaire mondial et Wyclef Jean, de Yelé Haïti, la FUPAD a mené une campagne de collecte de fonds intitulée « Ensemble pour Haïti » qui a recueilli 500.000 dollars, lesquels ont été utilisés pour l’achat d’aliments supplémentaires, la création d’emplois et le développement de la production agricole nationale. La FUPAD appuie un programme dynamique de création de revenus à Cité Soleil et dans d’autres points chauds aussi bien urbains que ruraux, pour encourager le développement d’associations de femmes et de jeunes sans ressources et les aider à augmenter leur production de poules et d’œufs, entre autres produits, tout en gérant leurs propres entreprises.  


Suite aux inondations sur une grande échelle provoquées par la tempête tropicale Fay et les ouragans Gustav, Hanna et Ike, l’OEA/FUPAD a mobilisé des kits d’abris temporaires et d’autres matériels d’urgence, grâce au parrainage de Chevron, Citigroup, Royal Caribbean Cruise Lines, la cimenterie Argos (CINA), la Chambre de commerce haïtiano-américaine et son téléthon (organisé par l’Alliance pour la gestion des risque et la continuité des désastres - AGERCA et le Comité d’organisation du téléthon - COT) ainsi qu’à d’autres donateurs privés qui ont apporté leur contribution à la FUPAD afin de secourir les victimes des inondations prolongées et des ouragans en Haïti. La FUPAD exécute actuellement un programme de remise en état des écoles, ce qui comprend le nettoyage et les réparations, dans les départements du Sud et du Sud-est ainsi qu’un programme d’acquisition d’outils et d’autres matériels pour la remise en état des habitations en appui aux communautés sinistrées après le passage des ouragans, financé par le Bureau d’assistance de l’USAID en cas de catastrophe à l’étranger. 

Renforcement de la Police nationale d’Haïti


L’OEA a continué de dispenser une assistance technique à la Police nationale d’Haïti (PNH), moyennant les services consultatifs d’un spécialiste de haut niveau qui collabore avec la Police. Les activités les plus importantes réalisées au cours de cette période ont été l’évaluation de la structure institutionnelle et du système de travail, l’assistance technique pour la préparation des activités de l’institution et les conseils dispensés au Directeur général de la PNH. L’OEA a collaboré de près avec la PNH pour l’élaboration d’un plan de sécurité.


Le Conseiller technique que l’OEA a mis à la disposition de la PNH a travaillé à la préparation de la participation d’Haïti à la Conférence des chefs de police de l’AMERIPOL et  à la Cinquième Réunion du Conseil en matière de police et de sécurité (CEPAC) de la CARICOM. Au nombre des autres activités réalisées, on peut citer l’appui apporté à la participation d’Haïti à la Conférence diplomatique sur les armes à feu et les munitions, à Dublin et l’assistance dispensée à la formation des agents chargé de la sécurité de l’Administration centrale, formation qui a porté sur des questions telles que l’information et le renseignement, la sécurité interne, le commandement et le leadership.

Renforcement des capacités en matière de traite des personnes


Dans le cadre de son Programme de formation à la prévention et à la protection des victimes de la traite à l’intention des fonctionnaires des consulats, le Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a dispensé une formation au personnel consulaire d’Haïti afin d’améliorer leurs capacités à détecter et à prévenir les affaires de traite des personnes et à identifier et protéger les victimes de ce crime. Quarante fonctionnaires consulaires ont ainsi été formés à Port-au-Prince en février 2009. En outre, l’OEA a fourni du matériel de formation spécialement élaboré pour ce programme au Ministre des affaires étrangères d’Haïti, de sorte que les futurs fonctionnaires consulaires et du service diplomatique d’Haïti puissent recevoir un entraînement sur le crime de traite des personnes et soient en mesure d’accorder une protection consulaire adéquate aux victimes de ce crime.

Modernisation des registres de l’état civil et carte d’identification nationale


Depuis la réouverture des registres de l’état civil en septembre 2007, plus de 600.000 adultes ont été inscrits. Il faut ajouter à ce chiffre tous les citoyens qui l’ont été en 2005, si bien qu’en avril 2009, 4,2 millions d´Haïtiens sont inscrits sur les registres de l’état civil et que 92% de la population adulte sont dotés d’une identité civile sûre pour la première fois dans l’histoire d’Haïti. Ceci a permis une large participation à plusieurs processus électoraux et a contribué au rétablissement de la démocratie.


141 bureaux d’identification permanents ont été ouverts à travers le pays, ce qui couvre à 100% la population. Ils sont équipés du matériel technologique nécessaire pour que, à l’avenir,  le Registre de l’état civil haïtien puisse continuer à garantir à tous les Haïtiens le droit à l’identité.


L’ONI possède désormais sa propre imprimante des cartes d’identité et du matériel lui permettant de délivrer 700.000 cartes d’identité. 350 emplois permanents ont été créés, dont 40% sont occupés par des femmes, et tous ces employés ont reçu une formation sur plusieurs processus d’inscription.


En outre, l’inventaire complet des registres historiques écrits des Archives nationales a été réalisé et 2,7 millions de ces registres ont été numérisés et saisis dans une banque de données électronique. Cette banque de donnée inclura 100% des 14 millions d’actes qui existent dans les registres de l’état civil ainsi que toutes les données provenant de nouvelles inscriptions. Ces initiatives ont pour but de consolider une institution de l’état civil moderne et permanente qui contribuera à la gouvernance démocratique, à une plus grande insertion des Haïtiens et au développement global du pays. Ce programme a une durée de 5 ans et est financé à hauteur de $15 millions par l’Agence canadienne de développement international.


L’OEA espère, le moment venu, remettre la pleine gestion des registres de l’état civil  aux autorités haïtiennes.

Appui au système électoral


L’OEA fournit une assistance au Conseil électoral provisoire (CEP) en vue de sa transformation en un Conseil électoral permanent. Des élections sénatoriales partielles ont eu lieu le 19 avril 2009. 12 sièges étaient à pourvoir. Les candidatures de 79 individus, représentant plus de 30 partis politiques, ont été approuvées par le CEP. Le taux de participation a été faible, aux alentours de 11%, et l’élection a été annulée dans le Département du Centre à cause d’incidents violents. Aucun candidat n’a été élu au premier tour. Le deuxième tour se tiendra le 7 juin. En plus de l’appui au programme de modernisation du registre de l’état civil et de la carte d’identité, l’OEA a fourni également une assistance pour compléter la liste des électeurs, imprimer la liste des électeurs et établir le centre de tabulation le jour des élections. Quelque 700.000 cartes ont été imprimées et distribuées avant les élections. Le bureau actuel du CEP a demandé à l’OEA de l’aider à préparer les élections présidentielles de 2010.

Droits de la personne


Depuis 2002, le Programme de l’OEA sur les droits de la personne en Haïti a bénéficié de l’appui financier de l’Agence de développement international des États-Unis (USAID). Le Programme des droits de la personne, étant donné qu’il s’agit d’une question transversale, a été ciblé sur une série de thèmes qui incluent l’équité entre les hommes et les femmes, le leadership des femmes, la traite des personnes, le droit à l’identité, la promotion et la protection des droits de la personne.


L’OEA, par l’intermédiaire du Programme des droits de la personne, a collaboré avec des organisations nationales afin de faciliter la ratification par le parlement des conventions et protocoles suivants : 

· Deux Protocoles additionnels à la Convention américaine relative aux droits de l’homme :

·    Le Protocole additionnel traitant des droits économiques, sociaux et culturels ou Protocole de San Salvador

·    Le Protocole traitant de l’abolition de la peine de mort

· La Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture

· La Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes

· La Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

En 2008, elle a fourni une assistance à la Police nationale d’Haïti, au moyen de programmes de formation permanente, afin de renforcer sa capacité à prévenir et à combattre la violence perpétrée contre les femmes et les fillettes. Conjointement, la Police nationale d’Haïti et le Ministère à la condition féminine ont lancé une campagne d’information dans les écoles afin de rendre les enfants plus conscients des droits de la femme et des délits passibles de sanctions aux termes du Code pénal, tels que le viol et la violence familiale. Le Ministère à la condition féminine, avec le soutien de ses partenaires, a organisé au mois de juin une série d’ateliers régionaux pour encourager les femmes à participer à la vie politique. 

En outre, le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti a collaboré avec le Secrétariat d’État aux personnes handicapées pour l’élaboration d’un projet de loi sur la protection des personnes handicapées. Ce projet de loi devrait être présenté cette année au parlement. .

Le 30 janvier, le Secrétaire général adjoint, M. Ramdin, a participé à l’inauguration d’un centre de ressources pour personnes handicapées, projet mis en œuvre par le Bureau hors siège de l’OEA en Haïti avec le soutien financier de l’USAID en appui au Secrétariat d’État aux personnes handicapées. Les matériels qui ont été donnés à cette occasion étaient, entre autres, plus de 700 cannes, 150 fauteuils roulants, du papier Braille et des lecteurs / enregistreurs de cassettes, qui aideront quelque 900 personnes handicapées.   

Engagement envers la réforme judiciaire et constitutionnelle


L’OEA a engagé des discussions avec le Gouvernement haïtien à propos de la réforme judiciaire, avec la collaboration du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA). Cette collaboration va porter sur plusieurs aspects, notamment l’actualisation de la législation, la formation des juges et des magistrats et la réforme pénale. Par ailleurs, l’OEA a proposé son aide au Gouvernement haïtien pour le renforcement du dialogue sur la réforme de la constitution. Des consultations sont en cours actuellement afin de déterminer en quoi consisteront les actions de l’OEA dans ce domaine. 

Le développement et la coopération technique


Les activités se poursuivent également dans trois projets en matière de tourisme, financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI). Les projets sont axés sur la formation à l’hôtellerie et à la restauration et sur la sensibilisation du public à l’égard du tourisme.


Le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques – chapitre Haïti a mis en œuvre un programme de formation pour les jeunes afin de stimuler la création d’entreprises et les initiatives d’investissement. Trente et un participants, dont l’âge fluctuait entre 18 et 35 ans, ont participé à une formation entrepreneuriale d’une durée de neuf jours, du 15 au 25 octobre 2008 à Port-au-Prince. Ce programme a pu être exécuté grâce à Jèn@biz – 2008, le premier programme annuel de développement des entreprises du chapitre Haïti du Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques. Les participants, provenant de milieux différents et ayant des expériences diverses en matière d’entreprises, comptaient parmi eux 20% de femmes. Ils ont partagé des séances et des activités de groupe où ils ont appris à réaliser des études de marché, à élaborer une planification financière ainsi que les techniques de gestion susceptibles d’aider leurs entreprises à réussir.  


Convaincue de l’importance de la contribution que l’enseignement supérieur et la coopération entre les centres d’enseignement supérieur peuvent apporter à la bonne gouvernance, à la démocratie, à la sécurité et au développement social et économique dans les pays de la région, l’OEA, par l’intermédiaire du Bureau du Secrétaire général adjoint et du Département des ressources humaines, s’est efforcée de renforcer la collaboration entre l’Université des Antilles (UWI) et les trois grandes universités d’Haïti.

Appui par l’intermédiaire de la Fondation panaméricaine de développement (FUPAD)


En plus de ses programmes d’atténuation des effets des catastrophes mentionnés plus haut, la FUPAD aide le Gouvernement haïtien à mettre en œuvre des programmes axés sur les communautés et financés par la Banque mondiale, à savoir le Programme de développement  participatif et le Programme de développement participatif urbain. À eux deux, ces programmes ont aidé plus de 360 communautés dans 14 districts, y compris les quartiers conflictuels de Cité Soleil et de Bel Air, à Port-au-Prince.  Ces programmes communautaires renforcent la participation démocratique en finançant des projets locaux dont les priorités ont été établies par les communautés elles-mêmes. Ils contribuent à l’amélioration de l’accès de ces communautés aux infrastructures sociales et économiques de base, renforcent la cohésion et l’inclusion sociales, favorisent la transparence et valorisent le capital social.


Par ailleurs, la FUPAD exécute un programme de grande  envergure, qui a pour but de  renforcer 11 municipalités et d’aider le Ministère de l’intérieur, en leur dispensant une assistance technique pour la révision des lois fiscales en vue d’améliorer le recouvrement des impôts municipaux et la gestion des recettes. Ce programme est financé par le Bureau de la démocratie, des droits et du travail du Département d’État des États-Unis. À travers ce programme, la FUPAD a aidé 4 administrations municipales, celles des Cayes-Jacmel, Thiotte, Anses-à-Pitres et Cavaillon, à élaborer leur plans de développement urbain, ce qui constitue un pas important vers le renforcement de leurs capacités à prendre des décisions et leur permet de mieux réglementer la croissance urbaine et de promouvoir la protection de l’environnement et la préparation aux situations d’urgence.


La FUPAD dirige également un programme d’une grande portée sur les droits de la personne qui renforce sur le long terme la capacité locale à surveiller, prévenir et combattre les violations des droits de la personne et à porter assistance aux victimes, améliorant ainsi la sécurité, la confiance des citoyens et la stabilité de la société. À ce jour, le projet a aidé 780 victimes et renforcé 152 organisations. Le programme a également conclu des accords avec des organisations qui aident les victimes et leur dispensent des services, créant ainsi un réseau efficace et qualifié de services de soutien et de counseling en faveur des victimes de la violence. Grâce à un financement du programme intitulé Groupe de travail pour la stabilisation et la reconstruction (GTSC) du Gouvernement canadien, la FUPAD aide à la remise en état de la prison du Cap-Haïtien.


Avec un financement du Ministère des affaires étrangères du Canada, la FUPAD construit un ensemble administratif à Belladères, l’un des quatre grands points de passage frontalier qui abritera les douanes, les services de l’immigration, la police des frontières, les affaires sociales, la police et les bureaux de quarantaine. Cet ensemble de bâtiments améliorera la collaboration entre les deux pays parce qu’il permettra de mieux gérer les mouvements transfrontaliers de marchandises et de personnes et de dispenser des services et un soutien aux victimes de la traite, de la contrebande et du rapatriement.

Développement intégré

· Stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté. Cette stratégie a fait l’objet d’une révision afin de la focaliser davantage sur des résultats plus concrets et plus réalisables, compte tenu des émeutes suite à la pénurie des aliments ainsi que des catastrophes qui ont frappé Haïti l’année dernière. Une réunion préparatoire de la Conférence des bailleurs de fonds s’est tenue à Ottawa les 2 et 3 mars et la Conférence proprement dite aura lieu à Washington, DC, le 14 avril. 
· Le Réseau GEALC (Réseau des chefs de file de la cyberadministration en Amérique latine et dans la Caraïbe, www.redgealc.et)

· Objectif: Promouvoir la modernisation du fonctionnement du Gouvernement haïtien par l’incorporation des technologies de l’information et de la communication

· Déjà réalisé : Le Ministre des travaux publics, des transports et des communications d’Haïti (M. Frantz Verella) s’est rendu à Ottawa en août 2007 où l’attendait un programme chargé en rapport avec la modernisation du secteur gouvernemental. 

·  Le Réseau interaméricain des marchés publics (www.ricg.org)

· Objectif : Ce réseau a été créé pour appuyer les initiatives de modernisation des marchés publics en Amérique latine et dans la Caraïbe en facilitant la coordination et les échanges de solutions et de données d’expérience entre les États membres de l’OEA.

· Activités : Deux fonctionnaires du Gouvernement haïtiens, invités par l’OEA,  l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) et le Centre international de développement et de recherche, ont participé à l’atelier « Modernisation des marchés publics dans la Caraïbe » qui s’est tenu à Montego Bay (Jamaïque) en mai 2008. Il s’agissait de Joseph François Robert Marcello - Coordonnateur de la « Commission nationale des marchés publics » (CNMP) et de Dalberg Claude, responsable du Secrétariat technique de la CNMP, qui y ont représenté Haïti.   

· Des ordinateurs pour les communautés 
Durée : 1 an – à partir de janvier 2009

Budget : US$30.000

· Cette initiative, mise en œuvre par l’OEA par l’intermédiaire du SEDI, de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) et de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), a pour but de promouvoir la mise en œuvre des initiatives intitulées « Des ordinateurs pour les communautés » dans la région, à partir d’expériences réussies, comme celle Des ordinateurs pour les écoles, exécutée au Canada et celle du Des ordinateurs pour éduquer de la Colombie.  

·   Cette initiative a commencé en février 2004, et à ce jour, elle progresse dans la mise en œuvre de projets pilotes nationaux en Haïti moyennant l’adjudication de fonds de mise en route financés par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et la prestation d’une assistance technique, si besoin est, pour la  planification et la mise en œuvre de ces projets pilotes. 

· Renforcement institutionnel du Centre de facilitation des investissements (CFI) d´Haïti

· Objectif : Adoption de pratiques optimales par le CFI pour la promotion des investissements

· Du 8 au 10 octobre 2008, le Département du commerce et du tourisme a facilité le lancement officiel par le CFI d’un réseau virtuel destiné à attirer les investisseurs étrangers. Deux représentants de haut niveau du CFI, y compris son Directeur général, l’Ambassadeur Guy Lamothe, ont présenté le projet de réseau virtuel à la plus grande réunion de la diaspora haïtienne qui ait jamais été organisée aux États-Unis. Cette réunion s’est tenue au New Jersey, grâce à un financement du DTT (ACDI). Des réunions supplémentaires avec des investisseurs étrangers ont également eu lieu à New York. Un atelier sur la facilitation des investissements est prévu en Haïti au deuxième semestre 2009.

· Projet sur les attitudes du public face au tourisme et la sensibilisation au tourisme

· Objectif : Sensibiliser la population haïtienne aux potentialités du développement touristique en tant que moyen d’améliorer les conditions économiques et sociales

· Information la plus récente : Le rapport sur l’évaluation des besoins est terminé et le cadre institutionnel proposé, y compris le système de gouvernance, a été approuvé par le Gouvernement et par le secteur privé. La formation des coordinateurs a commencé en 2008.

· Projet de formation et de certification en hôtellerie, restauration et accueil

· Objectif : former le personnel des petits hôtels, des restaurants et les guides touristiques dans les trois régions sélectionnées par le Gouvernement haïtien : Jacmel, le Cap Haïtien et la Côte des Arcadins.

· Programme de travail : c’est un programme d’une durée de trois ans qui consiste en des séminaires de formation à l’intention du personnel des hôtels et des restaurants ainsi que des guides touristiques. Plusieurs séminaires de formation ont été réalisés en 2008 en Haïti. 

· Développement du tourisme dans le village de Labadie

· Objectif : Renforcement des capacités des personnes et amélioration de l’aspect physique de Labadie en vue d’accueillir les touristes des bateaux de croisière de la Royal Caribbean. Actions de formation dans le domaine des arts, de l’artisanat, de la pêche récréative, etc. 

· Programme de travail : ce programme d’une durée de deux ans consiste en des séminaires de formation et de sensibilisation de la population de Labadie ainsi qu’en améliorations des infrastructures du village.

· Formation à la sécurité des touristes

· Le Secrétariat du CICTE et le DTT ont eu des conversations avec des partenaires français du système universitaire et des chambres de commerce français en vue d’élaborer un diplôme universitaire en sécurité des touristes qui serait lancé simultanément dans trois langues (le français, l’espagnol et l’anglais) dans la Caraïbe. L’Université APEC de la République dominicaine et l’Université Quisqueya d´Haïti ont fait savoir qu’elles étaient intéressées à participer à l’élaboration du cursus. Des discussions seront également engagées avec l’UWI. Du 28 au 30 janvier 2009, le projet de cursus en sécurité des touristes a été présenté au Cinquième Sommet de l’Association des États des Caraïbes, qui s’est déroulé en Haïti et des réunions ont eu lieu avec l’Université Quisqueya et des fonctionnaires du Gouvernement haïtien.

Projets de développement durable auxquels participe Haïti

	Secteur
	Nom et objectifs du projet
	Montant
	Pays participants
	Donateur
	Durée
	Commentaires

	Catastrophes naturelles
	· Création du Réseau interaméricain de collaboration pour l’atténuation des catastrophes

Appuyer les activités de bonne gouvernance en matière de réduction du risque de catastrophes naturelles en encourageant la coopération et la collaboration permanentes entre les points focaux nationaux, les organisations multilatérales et régionales qui ont des programmes, des projets et des stratégies de réduction des risques dans le Continent ; prendre pour base les initiatives précédentes de collaboration avec le FMI, la BID, la BM et l’OPS.
	150.000 (2009)

84.620 (2008)

215.642 (2006-2007)
	Continental

Guatemala,

Haïti
	ACDI

Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de l’OEA
	Continu
	

	Législation environnementale et gouvernance/ catastrophes naturelles
	· Projet de loi sur les situations d’urgence pour la Caraïbe

Élaborer des recommandations visant à améliorer les cadres juridique et institutionnel des situations d’urgence, les crédits budgétaires affectés à ces situations et leur exécution 
	350.000
	États membres de la CARICOM : Antigua-et- Barbuda, Grenade, St. Kitts-et-Nevis, St. Vincent-et-Grenadines, Dominique, Barbade, Sainte-Lucie, Jamaïque, Trinité-et-Tobago, République dominicaine,  Haïti et Belize
	Fonds de développement institutionnel de la Banque mondiale
	???
	Loi sur l’environnement et gouvernance / catastrophes naturelles

	Biodiversité
	· ReefFix: un outil de gestion intégrée des zones côtières,  projet de démonstration de restauration des récifs coralliens, de gestion des bassins hydrographiques et de renforcement des capacités pour la Caraïbe

ReefFix est un outil de gestion intégrée des zones côtières qui dispense aux pays participants une formation aux méthodes d’évaluation des écosystèmes et aux techniques de gestion pour la restauration des récifs coralliens, des écosystèmes des mangroves, et des bassins hydrographiques, par le biais d’une gestion intégrée des parcs marins 
	26.000 
	Jamaïque,

Bahamas,

République dominicaine,
Haïti,

Chili
	Gouvernement du Chili
	Mars  2009 en Haïti
	Étude de cas qui sera exécutée dans le Parc naturel des mangroves de Caracol en Haïti. La contribution du  Gouvernement chilien pour la mise en œuvre de ReefFix en Jamaïque, en  Haïti, en République dominicaine et aux  Bahamas s’élève à  US$105.000 dont 26.000 correspondent à l’étude de cas en Haïti. 

	Gestion des ressources en eau 
	· Utilisation stratégique des nappes phréatiques transfrontalières d’Hispaniola

Gérer de manière durable les aquifères des régions situées entre les chaînes de montagne et ceux des régions côtières d’Hispaniola afin de diminuer la dégradation de l’environnement, l’érosion-sédimentation excessive qui est le résultat de la dégradation des sols et de la pauvreté, en adoptant des approches novatrices pour la gestion des nappes phréatiques à des fins multiples.
	50.000

1.000.000 (contribution prévue  pour la prochaine étape du projet)
	Haïti, République dominicaine
	PNUE/FEM
	Continu
	Préparation du projet grâce à une aide d’US$50.000 du FEM. Un projet de moyenne dimension d’un montant d’US$1.000.000 est soumis à la considération du PNUE/FEM

	Énergie et changement climatique 
	· Partenariat États-Unis-Brésil en matière de biocarburants Assistance technique à Haïti  

Le DSD cherche à améliorer les conditions du marché pour le développement et l’utilisation des biocarburants liquides en Haïti.  

Haïti est l’un des pays tiers qui collaborent avec les États-Unis et le Brésil à travers leur partenariat permanent en matière de biocarburants. Les activités seront mises en œuvre conjointement avec la Banque interaméricaine de développement (BID). Le projet appuiera les initiatives visant à : (1) améliorer la capacité technique des partenaires énergétiques ; (2) permettre la formulation de politiques spécifiques en faveur des biocarburants ; et (3) contribuer à l’identification des possibilités de développement commercial des biocarburants. 
	US 150.000
	Haïti 
	Département d’État des États-Unis 
	TBD
	Le projet en est à l’étape de la planification. Un document de projet a été élaboré et présenté au Gouvernement haïtien, pour approbation.

L’approbation du document de projet par le Gouvernement haïtien est assurée.




Progrès et stabilité


Actuellement, la République d’Haïti bénéficie d’un degré élevé d’engagement, de soutien et de solidarité, non seulement pour la mise en place et le renforcement de la démocratie, de l’État de droit et de la sécurité mais également dans le domaine du développement économique et social. Il est extrêmement important de tirer profit de cet élan positif et de concentrer les efforts sur le développement économique et social. 


Il existe une stabilité politique relative et des rapports de travail corrects entre les organes législatifs et les responsables du pouvoir exécutif. Le processus qui a débouché sur la désignation de Madame Michèle D. Pierre-Louis au poste de Premier ministre est illustratif à cet égard. En dépit du fait que les deux candidats précédents présentés par le Président Préval ne sont pas parvenus à obtenir l’approbation du parlement, les procédures constitutionnelles ont été respectées et le retard n’a entraîné aucune perturbation sociale importante. Les années précédentes, les négociations longues, laborieuses et complexes auraient pu provoquer des troubles et de l’instabilité. Il est clair que les parties concernées ont atteint un degré important de maturité en ce qui concerne les processus politiques et la gouvernance démocratique.


Les autorités haïtiennes, en particulier le Ministre de la planification et de la coopération externe, ont élaboré une stratégie nationale pour la croissance et la réduction de la pauvreté et un plan de développement économique et social qui, combinés à la sécurité relative actuelle, constituent un cadre de politique remarquable pour les Haïtiens. Ce cadre qui a fait l’objet d’ajustements après les catastrophes naturelles de 2008, s’avère crucial pour la communauté internationale car il sert de document de politique « chapeau » pour la prestation d’une assistance en matière de développement et pour l’amélioration de la coordination entre les bailleurs de fonds.


La situation sécuritaire s’est améliorée en Haïti au cours de ces quelques dernières années. Le pays continue à bénéficier de l’appui de la MINUSTAH dont le mandat a été renouvelé par le Conseil de sécurité pour une année supplémentaire. Dans le rapport présenté le 27 août 2008, le Secrétaire général de l’ONU, M. Ban Ki-Moon, faisait observer à propos des progrès accomplis en matière de sécurité en Haïti qu’en l’absence d’une détérioration sévère de l’environnement sécuritaire, l’augmentation considérable des effectifs de la Police nationale d’Haïti qui est prévue dans les 12 prochains mois devrait préparer le terrain vers le début d’une appropriation systématique et progressive, par la PNH, des responsabilités fonctionnelles et géographiques. Si elle jouit d’un degré de sécurité acceptable, Haïti sera dans une position plus favorable pour relever ses défis structurels et faire reposer son développement durable sur des bases solides.

Les défis


Les nombreux défis qu’affronte chaque pays du Continent américain, d’une certaine manière et avec un certain degré d’intensité, se posent tous en Haïti, qu’il s’agisse du renforcement de la démocratie, des défis liés au processus politiques ou électoraux, des vulnérabilités économiques ou des problèmes de sécurité. Haïti affronte des menaces variées qui ont des incidences sur sa stabilité, sa démocratie et sa sécurité.


Le défi le plus important est la pauvreté absolue dans laquelle vit la population haïtienne et qui est reflétée par le fait qu’Haïti occupe la 146ème place sur 147 dans l’indice de développement humain de l’ONU. 

La dégradation de l’environnement est grave en Haïti. La production agricole s’est effondrée à tel point que le pays qui, il y a juste 25 ans, n’avait pas besoin d’importer des produits alimentaires de base, ne peut produire aujourd’hui que le quart de ses besoins en riz. L’impact dévastateur des ouragans montre clairement que si la situation environnementale reste comme elle est actuellement, la survie de nombreuses personnes sera menacée et le développement socio-économique sera sérieusement entravé.


Les taux élevés d’analphabétisme et la scolarité limitée représentent un défi. Un élément crucial pour le développement structurel et la croissance d’Haïti sera l’éducation de sa population. Un pays ne peut être concurrentiel au niveau mondial dans une société du savoir quand la majorité de sa population est analphabète. 


Des ressources humaines en quantité limitée ou insuffisante entravent la mise en œuvre des politiques à tous les niveaux.


L’instabilité et l’incertitude politiques, qui sont les conséquences des complications découlant d’un système politique assez complexe et imprévisible, peuvent entraîner un affaiblissement de la gouvernance démocratique.


La modernisation des lois fondamentales et la capacité des institutions chargées de l’application des lois restent une préoccupation à laquelle il faut accorder la priorité.


La question de la coordination de l’aide est d’une importance cruciale pour Haïti. L’OEA a favorisé la tenue de deux réunions entre le Ministre de la planification et de la coopération externe, M. Jean Max Bellerive, et des représentants du Département des affaires économiques et sociales de l’ONU et de la Development Gateway Foundation. L’OEA voudrait participer au G-10, qui collabore avec les autorités haïtiennes, afin de mieux coordonner ses activités.

Activités futures 
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Lors du récent Sommet des Amériques, qui s’est tenu du 17 au 19 avril 2009 à Trinité-et-Tobago, les Chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement à appuyer Haïti et ont convenu que le problème du financement des programmes de développement devait être abordé à l’Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra à San Pedro Sula (Honduras) au mois de juin. À cet égard, le Secrétariat général a engagé des consultations, y compris avec les organisations sœurs du Système interaméricain, sur la meilleure manière de mettre en application ce mandat.


La troisième Conférence sur le développement économique et social d’Haïti s’est déroulée le 14 avril 2009, à la Banque interaméricaine de développement, sous le titre « Vers un nouveau paradigme de coopération pour la croissance et le développement ». À cette Conférence, les bailleurs de fonds ont annoncé des contributions en faveur d’Haïti pour un montant total de $324 millions, dont une partie sera destinée à appuyer le budget dans les deux années à venir. Compte tenu de cette initiative, il a été prévu que l’Assemblée générale examine de nouvelles approches pour la consolidation du processus de développement économique et social en Haïti, avec le soutien des États membres et de l’Assemblée générale de l’OEA.
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